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Luxembourg, le 28 mars 2022  

 
 

Circulaire n° 4128 

 
 

Circulaire 

aux administrations communales  
 

Objet :   Collecte de signatures en vue d’organiser un référendum  
 

 
Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, 

J’ai l’honneur de vous transmettre en annexe une circulaire de Monsieur le Premier Ministre 
concernant le sujet sous rubrique.  

Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, l’expression de ma parfaite 
considération.  

 

La Ministre de l'Intérieur 

 

 

Taina Bofferding           

http://www.luxembourg.lu/


 

Luxembourg, le 24 mars 2022  

 
 

 
INSTRUCTIONS AUX COMMUNES 

 
Procédure d’une collecte des signatures en vue d’un référendum prévu à l’article 114 de la 

Constitution, dans le cadre de la révision du Chapitre II de la Constitution (procédure prévue au 
chapitre 2 de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum au niveau national) 

 
 
 
Conformément à la publication officielle de la décision du Premier Ministre, Ministre d’État, du 18 
mars 2022, la collecte des signatures pendant laquelle les électeurs inscrits sur les listes électorales 
pour les élections législatives peuvent soutenir la demande d’organisation d’un référendum prévu à 
l’article 114 de la Constitution, débutera le 9 avril 2022 et prendra fin le 9 mai 2022 inclus. 
 
La collecte des signatures se fait au moyen d’une liste d’inscription au format DinA4 de plusieurs pages 
qui sera fournie en temps utile par le Ministère d’État par voie postale. Au cas où le nombre de pages 
fournies ne suffirait pas à recueillir toutes les signatures, la commune est autorisée à procéder par 
photocopie. 
 
 

1) Information des électeurs par les communes dans les trois langues administratives 
 
Chaque commune est tenue d’informer, au moins huit jours avant le début de la collecte des 
signatures, c’est-à-dire le 1er avril 2022 au plus tard, les électeurs qu’ils peuvent, endéans la période 
de collecte, consulter le texte de la révision constitutionnelle et soutenir la demande d’organisation 
d’un référendum par l’apposition de leur signature manuscrite sur la liste prévue à cette fin. 
 
Cette communication, qui doit se faire dans les trois langues administratives, doit : 
 

- faire référence à la publication officielle de la décision du Premier Ministre, Ministre d’État ; 
- se faire obligatoirement par voie d’affichage; d’autres voies appropriées d’information 

peuvent en sus être empruntées par la commune ; 
- indiquer le ou les lieux où les listes d’inscription sont tenues ; 
- les jours et horaires pendant lesquels les inscriptions pourront être reçues. 

 
Un modèle de cette communication (dans les trois langues administratives) vous est fourni dans 
l’Annexe 1. 
 
 

2) Jours et horaires d’ouverture des lieux de collecte des signatures 
 

La commune peut librement fixer les jours et horaires d’ouverture des lieux de collecte, en veillant 
cependant à ce que, dans la mesure du possible, tous les électeurs intéressés puissent se présenter. 
 
Les heures d’ouverture sont à fixer au minimum à six heures par semaine et parmi les jours 
d’ouverture de chaque semaine doit obligatoirement figurer le samedi. 
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La période de collecte des signatures qui s’étend du samedi, 9 avril 2022, au lundi, 9 mai 2022 inclus, 
compte quatre semaines, la dernière semaine ne comptant que deux jours: 
 

- samedi, 09.04 – vendredi, 15.04 
- samedi, 16.04 – vendredi, 22.04 
- samedi,23.04 – vendredi, 29.04 
- samedi, 30.04 – vendredi, 6.05. 
- samedi, 07.05 – lundi, 9.05 

 
Le nombre de samedis pendant lesquels les communes sont tenues d’ouvrir s’élève ainsi à cinq 
samedis : 
 

- samedi, 09.04 
- samedi, 16.04 
- samedi, 23.04  
- samedi, 30.04 
- samedi, 07.05 

 
Les communes sont libres de répartir le minimum de six heures d’ouverture par semaine parmi les 
jours de leur choix, en prenant soin d’y inclure toujours le samedi. 
 
Comme la dernière semaine ne compte que 2 jours, le nombre d’heures d’ouverture à attribuer 
proportionnellement s’élève donc pour cette semaine à 3 heures au minimum.  
 
 
3) Affichage du texte de la révision constitutionnelle et des articles 66 à 71 de la loi modifiée du 4 

février 2005 relative au référendum au niveau national 
 
Chaque commune doit afficher dans chaque lieu d’inscription le texte de la révision constitutionnelle 
ainsi que le texte des articles 66 à 71 de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum au 
niveau national (cf. Annexe 2). Le texte de la révision constitutionnelle sera fourni en temps utile par 
le Ministère d’État par voie postale.  
 
Par défaut, chaque commune recevra deux exemplaires du texte de la révision constitutionnelle et de 
la liste d’inscription pour la collecte de signatures. Les communes sont priées de notifier tout besoin 
d’exemplaires supplémentaires au Ministère d’État par voie électronique à l’adresse suivante : 
referendum@me.etat.lu 
 
 

4) Conditions requises pour la signature de la demande d’organisation d’un référendum 
 
Pour soutenir la demande d’organisation d’un référendum, il faut : 
 
- être électeur inscrit sur les listes électorales pour les élections législatives le jour qui précède celui 

où la collecte des signatures débute ; 
- à défaut d’inscription sur la liste électorale, l’intéressé doit présenter soit une décision du 

bourgmestre de sa commune de résidence, soit une décision d’une autorité de justice constatant 
qu’il a le droit de vote dans la commune ; 

mailto:referendum@me.etat.lu
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- l’intéressé doit se rendre en personne auprès du lieu où sont tenues les listes et présenter une 
pièce d’identité valable1 ; 

- il doit déclarer ses nom, prénoms et adresse à l’agent communal2 en charge de la tenue des listes 
d’inscriptions ; 

- chaque électeur ne peut signer qu’une seule fois la liste ; 
- la signature au nom d’un tiers est prohibée.  

 
En ce qui concerne les personnes déficientes visuelles et celles qui se trouvent dans l’incapacité 
physique d’apposer leur signature manuscrite : bien que la loi de 2005 soit muette à leur sujet, les 
autorités publiques ne peuvent pas procéder à une discrimination à leur égard. Ces personnes seront 
donc autorisées à se faire accompagner d’un soutien lequel signera en leur nom et place la liste. L’agent 
communal est tenu, dans ce cas, de vérifier l’identité de la personne accompagnatrice et d’en faire 
mention en marge du formulaire. Ne peuvent être soutien d’une personne malvoyante ou infirme les 
titulaires d’un mandat électif national, communal ou européen, les personnes qui ne savent pas lire 
ou écrire ainsi que celles qui sont exclues de l’électorat d’après les dispositions de l’article 6 de la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003. 
 
Concernant les Luxembourgeois domiciliés à l’étranger, il est rappelé que ces derniers ne peuvent pas 
signer la demande d’organisation d’un référendum faute d’être inscrit sur les listes électorales le jour 
qui précède celui où la collecte des signatures débute. 
 
 

5) Procédure pour la signature des listes d’inscriptions 
 

L’agent communal en charge est tenu de vérifier l’identité de la personne avant de contrôler son 
inscription sur les listes électorales pour les élections législatives. 
 
Ces vérifications faites, l’agent communal présente à l’intéressé la liste et y inscrit, sous peine de 
nullité, les nom, prénoms et date de naissance du requérant, à charge de ce dernier de vérifier ces 
inscriptions avant d’y apposer sa signature manuscrite. 
 
Attention : l’inscription des nom, prénoms et date de naissance du requérant sont à inscrire sur les 
listes par l’agent communal lui-même et non pas par le requérant. Ce dernier ne doit qu’apposer sa 
signature sur la liste.  
 
Dans une optique de protection des données personnelles, il est recommandé aux communes de 
relier et de pré-numéroter les feuilles pour recueillir les signatures et de mettre un cache sur les 
signatures déjà effectuées pour éviter que les personnes qui signent voient les signatures précédentes. 
 
 

6) Radiation d’une signature des listes d’inscription 
 

Une fois que la signature est apposée, il n’est plus possible de demander qu’elle soit rayée. 
 
Toutefois, l’agent communal en charge peut rayer une ligne entière de la liste pour erreur matérielle. 
De même peut-il rayer toutes les signatures qui auront été données plus d’une fois. L’agent doit 
indiquer les raisons de telles ratures dans un procès-verbal à joindre aux listes. 
 

                                       
1 La loi électorale ne prévoit aucune dérogation pour les personnes ne pouvant pas se déplacer en personne.   
2 Par agent communal il y a lieu d’entendre “le fonctionnaire, employé communal ou salarié à tâche principalement 
intellectuelle au service de la commune”. Cf. art. 11 de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au referendum au niveau 
national. 
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Les inscriptions sur les listes sont à numéroter en recourant au système de la numération continue en 
chiffres arabes (1., 2., 3., …). 
 
 

7) Nullité d’une inscription sur les listes 
 
Sont nulles les inscriptions : 
 

  apposées sur des listes non conformes ; 
  apposées par des personnes ne remplissant pas les conditions requises ; 
  supplémentaires des électeurs qui ont déjà soutenu la même demande ; 
  reçues avant ou après la période officielle de collecte. 

 
 

8) Détermination du nombre total des inscriptions reçues par les communes et transmission des 
résultats au Ministère d’État 

 
La période de collecte des signatures révolue, la commune dispose d’un délai de huit jours, c’est-à-dire 
jusqu’au 17 mai 2022 au plus tard, pour déterminer le nombre total des inscriptions reçues, des 
inscriptions nulles et des inscriptions valables.   
 
Au plus tard à l’expiration de ces huit jours, les résultats doivent être attestés dans un procès-verbal 
(cf. Annexe 3) à transmettre, ensemble avec les listes d’inscription, au Premier Ministre, Ministre d’État 
à l’adresse suivante : 
 

Ministère d’État 
2, place de Clairefontaine 

L-1341 Luxembourg 
 

 
Attention : il est à noter que le procès-verbal doit comporter le tampon de la commune, mais ne doit 
pas forcément être signé par le bourgmestre, la signature d’un agent habilité est suffisante. 
 
Afin de permettre au Premier Ministre, Ministre d’État, de déterminer le nombre total des inscriptions 
reçues dans les meilleurs délais, les communes sont priées de communiquer les résultats dès leur 
détermination par voie électronique à l’adresse suivante : referendum@me.etat.lu 
 
Les listes d’inscription une fois déposées ne peuvent être ni restituées ni consultées. 
 

************ 
 

mailto:referendum@me.etat.lu




 
Mitteilung  


der Gemeinde ………………………………………………….. 
gemäß Artikel 8 und 9 des geänderten Gesetzes vom 4. Februar 2005 betreffend das nationale 


Referendum 
 


 
 


Der Schöffenrat 
 
In Anbetracht des Antrags des Initiativkomitees vom 14 März 2022, eingegangen am 17. März 2022 
beim Premier- und Staatsminister, betreffend die Organisation eines Referendums über den 
Änderungsentwurf des Kapitel II der Verfassung; 
 
In Anbetracht der Entscheidung des Premier- und Staatsministers vom 18. März 2022 über die 
Zulässigkeit des Antrags; 
 
In Anbetracht der Mitteilung des Premier- und Staatsministers, in Erfüllung von Artikel 5 des 
geänderten Gesetzes vom 4. Februar 2005 betreffend das nationale Referendum, die im Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg, Memorial A – 135 vom 25. März 2022 veröffentlicht wurde; 
 


informiert 
 
die für die Legislativwahlen wahlberechtigten Personen, die ihren Wohnsitz in der Gemeinde haben, 
dass sie den Antrag betreffend die Organisation eines Referendums über den Änderungsentwurf des 
Kapitel II der Verfassung, der am 9. März 2022 in erster Lesung von der Abgeordnetenkammer 
angenommen wurde, unterstützen können, indem sie sich auf die Listen einschreiben, die dazu in der 
Gemeinde vom 9. April 2022 bis 9. Mai 2022 inklusive an folgenden Orten und zu folgenden Zeiten 
ausliegen: 
 
 
Ort: 
 
 
Öffnungszeiten: 
 
 
Der Text des Änderungsentwurfs des Kapitel II der Verfassung kann an den oben genannten Orten 
und zu den oben angegebenen Zeiten eingesehen werden. 
 
Zur Unterstützung des Antrags betreffend die Organisation eines Referendums, muss der Wähler 
persönlich auf der Gemeinde vorstellig werden. Er muss seinen Namen, seine Vornamen und seine 
Adresse dem zuständigen Gemeindebediensteten mitteilen. Aufgrund des obligatorischen Vorlegens 
eines gültigen Personalausweises oder Passes muss der Gemeindebedienstete die Identität der 
Person feststellen, zwecks Überprüfung des Eintrags dieser Person in den Wählerlisten.  
 
Wenn die betreffende Person als Wähler identifiziert wurde, legt der Gemeindebedienstete dieser 
die Listen vor und trägt die Namen, Vornamen und das Geburtsdatum des Wählers ein. Der Wähler 
muss diese Eintragungen überprüfen bevor er unterschreibt.  
 
Falls ein Wähler auf Grund einer Behinderung nicht selbst unterschreiben kann, darf er sich von einer 
Person begleiten lassen, die an seiner Stelle unterschreibt. Die Begleitperson darf kein politisches 







Amt auf kommunaler, nationaler oder europäischer Ebene bekleiden, sie muss lesen und schreiben 
können und nicht, gemäß den Bestimmungen des Artikels 6 des geänderten Wahlgesetzes vom 18. 
Februar 2003, vom Wahlrecht ausgeschlossen sein. 
 
Nur die Wähler, die am Vortag des Beginns der Unterschriftensammlung auf den Wählerlisten für die 
Legislativwahlen eingeschriebenen waren, sind berechtigt auf den Listen zu unterschreiben. 
 
Im Falle eines Nichteintrages auf den Wählerlisten, darf nur unterschreiben, wer eine Entscheidung 
des Bürgermeisters seines Wohnortes, oder einer seiner Stellvertreter, oder einer Justizautorität 
vorzeigen kann, die besagt, dass man im Besitz des Wahlrechts in der betreffenden Gemeinde ist. 
 
Selbst bei Einschreibung auf den Wählerlisten, dürfen diejenigen nicht unterschreiben, denen 
aufgrund einer gesetzlichen Bestimmung oder eines rechtskräftigen gerichtlichen Urteils das 
Wahlrecht entzogen wurde.  
 
Jeder Wähler darf nur einmal denselben Antrag betreffend die Organisation eines Referendums 
unterschreiben. Die Unterschrift im Namen eines Dritten ist, außer im oben beschriebenen Fall des 
Unterschreibens anstelle einer behinderten Person, verboten. 
 
Die Unterschrift eines Wahlberechtigten gilt als Unterstützung des Antrags betreffend die 
Organisation eines Referendums. 
 
Dem Antrag wird nur dann stattgegeben, wenn 25.000 Wähler ihn unterstützen. 


 
 
 


(gez.) Der Schöffenrat 








Communication 
de la Commune de …………………………………………………….. 


 sur base des articles 8 et 9 de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum au 
niveau national 


 
 


 
Le collège des bourgmestre et échevins 


 
Vu la demande du comité d’initiative du 14 mars 2022, reçue par le Premier Ministre, Ministre 
d’État le 17 mars 2022, visant l’organisation d’un référendum sur la proposition de révision du 
Chapitre II de la Constitution ; 
 
Vu la décision de recevabilité de ladite demande du Premier Ministre, Ministre d’État du 18 
mars 2022 ;  
 
Vu la communication du Premier Ministre, Ministre d’État, en exécution de l’article 5 de la loi du 
4 février 2005 relative au référendum au niveau national, publiée au Journal officiel du Grand-
Duché de Luxembourg, Mémorial A - 135 du 25 mars 2022 ; 
 


informe 
 
les électeurs qui ont le droit de vote aux les élections législatives et domiciliés dans la commune, 
qu’ils peuvent soutenir la demande visant l’organisation d’un référendum sur la proposition de 
révision du Chapitre II de la Constitution, adoptée le 9 mars 2022 par la Chambre des Députés 
en première lecture, en s’inscrivant sur les listes d’inscription tenues à leur disposition dans la 
commune pendant la période de collecte des signatures du 9 avril 2022 au 9 mai 2022 inclus. 
 
Pendant cette période, les lieux, jours et heures d’ouverture sont fixés comme suit : 
 
Lieu(x) :  
 
 
Jours et heures : 
 
 
Le texte de la proposition de la révision du Chapitre II de la Constitution est consultable aux 
lieu(x) et horaires indiqués ci-dessus.  
 
Pour soutenir la demande d’organisation d’un référendum, l’électeur doit se rendre en 
personne auprès de la commune et déclarer ses nom, prénoms et adresse à l’agent communal 
en charge des listes d’inscription.  
 
Sur présentation obligatoire d’une pièce d’identité valable, l’agent communal est tenu de 
vérifier l’identité de la personne qui se présente, avant de contrôler qu’elle est bien inscrite sur 
la liste des électeurs.  
 







Dans le cas où il constate la qualité d’électeur du requérant, il lui présente la liste d’inscription 
et y inscrit, sous peine de nullité, les nom, prénoms et date de naissance du requérant, à charge 
de ce dernier de vérifier les inscriptions avant d’y apposer sa signature manuscrite.  
 
Les personnes qui en raison d’un handicap se trouvent dans l’incapacité physique d’apposer leur 
signature manuscrite pourront se faire accompagner d’une personne qui signera en leur nom la 
liste. Cette dernière ne doit pas être titulaire d’un mandat électif national, communal ou 
européen, doit savoir lire et écrire et ne pas être exclue de l’électorat d’après les dispositions de 
l’article 6 de la loi électorale modifiée du 18 février 2003. 
 
Sont autorisés à apposer leur signature les électeurs inscrits sur les listes électorales pour les 
élections législatives le jour qui précède celui où la collecte des signatures débute.  
 
À défaut d’inscription sur la liste électorale, nul n’est admis à signer s’il ne se présente muni 
d’une décision du bourgmestre de la commune de résidence ou, le cas échéant, de son 
remplaçant ou d’une autorité de justice constatant qu’il a le droit de vote dans la commune.  
 
Malgré l’inscription sur la liste, ne sont pas admis à signer ceux qui sont privés du droit de vote 
en vertu d’une disposition légale ou par une décision de l’autorité judiciaire coulée en force de 
chose jugée. Chaque électeur ne peut signer qu’une seule fois la même demande d’organisation 
d’un référendum. Une signature au nom d’un tiers est interdite sauf en cas d’accompagnement 
d’une personne handicapée.  
 
La signature de l’électeur vaut soutien de la demande d’organisation d’un référendum. 
 
La demande n’aura abouti que lorsqu’elle aura recueilli 25.000 signatures. 
 
 
 


(s.) Le collège des bourgmestre et échevins 
 
    








 
 


Matdeelung 
vun der Gemeng……………………………………am Kader vun den Artikelen 8 an 9 vum ofgeännerten 


Gesetz vum 4. Februar 2005 iwwert den nationale Referendum 
 
 
 


De Schäfferot 
 
Vu d’Demande vum Comité d’initiative vum 14. Mäerz 2022, déi de Premier- a Staatsminister de 17. 
Mäerz 2022 kritt huet, fir e Referendum iwwert d’Propositioun vun der Revisioun vum Kapitel II vun 
der Verfassung ze organiséieren;  
 
Vu d’Décisioun vum Premier- a Staatsminister vum 18. Mäerz 2022 iwwert d’Recevabilitéit vun där 
Demande; 
 
Vu d’Kommunikatioun vum Premier- a Staatsminister am Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg, Memorial A – 135 vum 25. Mäerz 2022, an Ausféierung vum Artikel 5 vum 
ofgeännerten Gesetz vum 4. Februar 2005 iwwer den nationale Referendum; 
 


informéiert 
 
d’Wieler, déi d’Walrecht fir d’Chamberswalen hunn an déi an der 
Gemeng…………………………….domiciliéiert sinn, datt si d’Demande iwwert d’Ofhale vun engem 
Referendum iwwert d’Propositioun vun der Revisioun vum Kapitel II vun der Verfassung, déi an 
éischter Liesung de 9. Mäerz 2022 vun der Chamber ugeholl ginn ass, ënnerstëtze kënnen, andeem si 
sech an de Lëschten aschreiwen, déi an der Gemeng vum 9. Abrëll 2022 bis den 9. Mee 2022 
abegraff, opleien. 
 
Wärend dëser Period sinn d’Lëschten op folgende Plazen an zu folgenden Zäiten zougänglech: 
 
 
Uert: 
 
 
Deeg an Zäiten: 
 
 
Den Text vun der Propositioun vun der Revisioun vum Kapitel II vun der Verfassung kann op den 
uewe genannte Plaatzen an zu den uewe genannten Zaiten agesi gin. 
 
Fir d’Demande iwwert de Referendum z’ënnerstëtzen muss de Wieler sech perséinlech op senger 
Gemeng presentéieren. De Wieler muss säin Numm, seng Virnimm a seng Adress dem zoustännegen 
Agent matdeelen an eng gülteg Pièce d’identité virweise kënnen. 
 
Nodeems den Agent kontrolléiert huet ob de Wieler op de Wielerlëschten agedroen ass, leet den 
Agent dem Wieler d’Aschreiwungslëschte vir an dréit dem Wieler säin Numm, seng Virnimm a säi 
Gebuertsdatum an. 
 
Nodeems de Wieler dës Aschreiwunge kontrolléiert huet, ënnerschreift hien d’Lëscht. 
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De Wieler deen duerch e physeschen Handicap net ënnerschreiwe kann, däerf sech vun enger 
Persoun begleede loossen, déi a sengem Numm ënnerschreiwen däerf. Dës begleedend Persoun 
däerf kee kommunaalt, nationaalt oder europäescht Mandat bekleeden, si muss liesen a schreiwe 
kënnen an däerf net gemäß de Bestëmmungen vum Artikel 6 vum ofgeännerten Walgesetz vum 18. 
Februar 2003, vum d’Walrecht ausgeschloss sinn. 
 
Et däerfen déi Wieler ënnerschreiwen déi den Dag virum Ufank vun der Ënnerschrëftesammlung op 
de Wielerlëschte fir d’Chamberwalen agedroe sinn. 
 
Déi Wieler déi net op der Wielerlëscht vun der Gemeng stinn, mussen eng Décisioun vum 
Buergermeeschter vun hirem Wunnuert respektiv vun enger Geriichtsinstanz virweise kënnen déi 
bezeit datt si d’Walrecht an där Gemeng hunn. 
 
Déi Wieler déi zwar op dëse Wielerlëschten agedroe sinn, mee déi hiert Walrecht duerch eng 
gesetzlech Bestëmmung oder duerch e Geriichtsbescheed oferkannt kritt hunn, däerfe sech net un 
der Ënnerschrëftesammlung bedeelegen. 
 
All Wieler däerf nëmmen eemol d’Lëscht ënnerschreiwen. D’Ënnerschreiwen am Numm vun enger 
drëtter Persoun ass verbueden ausser am Fall wou eng Persoun eng handicapéiert Persoun begleet. 
 
D’Ënnerschrëft vum Wieler op der Lëscht bedeit datt dëse Wieler d’Demande fir d’Ofhale vun 
engem Referendum ënnerstëtzt. 
 
Dës Demande ass nëmmen dann ugeholl, wa 25.000 Wieler se ënnerstëtzen. 
 


 
 


(s.) De Schäfferot 








Extrait de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum national 
 
 


Chapitre 6. - Dispositions pénales 
 
Art. 66. Est puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 500 à 15.000 euros, 
quiconque se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une collecte de signatures ou 
celui qui falsifie le résultat d’une collecte de signatures effectuée à l’appui d’un référendum sur initiative 
populaire en matière de révision constitutionnelle. 
Est puni des mêmes peines, quiconque a contrefait une liste d’inscription destinée à recueillir les 
signatures des électeurs ou a fait usage d’une liste d’inscription contrefaite. 
 
Art. 67. Est puni d’un emprisonnement d’un mois à un an et d’une amende de 251 à 10.000 euros, 
quiconque a apposé la signature d’autrui sur une liste d’inscription.  
Est puni des mêmes peines celui qui a signé ou s’est présenté pour signer une liste d’inscription sous le 
nom d’un autre électeur et celui qui, d’une manière quelconque, a altéré, détruit, distrait, rendu illisible 
ou retenu une ou plusieurs listes d’inscription. 
 
Art. 68. Dans les cas prévus par les articles 65 à 67 de la présente loi, si le coupable est fonctionnaire ou 
salarié du secteur public ou s’il est ministre d’un culte rétribué par l’Etat, le maximum des peines y 
prévues constitue le minimum à prononcer, et le maximum à prononcer peut aller jusqu’au doublement 
des peines d’emprisonnement et d’amende précitées. 
 
Art. 69. L’électeur, qui, contrairement aux dispositions de l’article 12 de la présente loi, a signé plus 
d’une fois la même liste d’inscription destinée à recueillir des signatures à l’occasion d’une même 
initiative ou qui a signé plus d’une liste, est passible d’une amende de 251 à 5.000 euros. 
 
Art. 70. Sans préjudice de l’application de l’article 12 du Code pénal, l’interdiction du droit de vote et 
d’éligibilité est prononcée contre les personnes qui ont contrevenu aux articles 65 à 67 de la présente loi. 
 
Art. 71. Sont punis d’une amende de 251 à 500 euros, les citoyens qui, invités conformément aux 
dispositions de la présente loi à remplir au jour du référendum les fonctions de membre du bureau pour 
lesquelles ils sont désignés, n’ont pas fait connaître, dans les quarante-huit heures, leurs motifs 
d’empêchement à celui dont l’invitation émane, ou qui, après avoir accepté ces fonctions, ou ayant été 
désignés d’office par la loi, se sont abstenus sans cause légitime de se présenter pour les remplir. 
Est puni des mêmes peines, le membre du bureau qui refuse, sans cause légitime, de continuer à 
concourir aux opérations de vote jusqu’à la clôture définitive des procès-verbaux. 
 








PROCÈS-VERBAL SUR LE RÉSULTAT D’UNE COLLECTE DES SIGNATURES 
 


7755 - Proposition de révision du Chapitre II de la Constitution 
 
 


Collecte des signatures du 9 avril 2022 au 9 mai 2022 
 


Commune de ............................................. 


 
Nombre total d’inscriptions reçues: ........................................ 
Nombre total d’inscriptions nulles: ........................................ 


Nombre total d’inscriptions valables: ........................................ 
 
 
 
 
 
 
Cachet de la Commune    Signature  
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